RECONNAISSANCE DE LA FONCTION DES ASSISTANTS DE PREVENTION
Conseil d’administration du 4 novembre 2013

Jusqu’en 2011, à l’université de Tours, il existait un ACMO (agents chargés de la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité) s’appuyant sur un réseau de correspondants sécurité nommés dans les services. Ces correspondants n’avaient pas d’existence légale, ils étaient néanmoins formés et ils assuraient certaines missions quant à la sécurité.
[bookmark: _GoBack]Suite à la parution du décret 2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, il est maintenant demandé aux universités de nommer au sein des services (laboratoires, services communs, services centraux) des assistants de prévention.
Ils ont pour mission d’assister leur chef de service dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention ainsi que dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité. Ils doivent notamment rédiger le document d’évaluation des risques, tenir à jour la liste des équipements soumis à un contrôle, organiser la collecte et l’élimination des déchets, organiser les exercices d’évacuation (pour certains sites), etc. ….
Ces assistants de prévention, nommés auprès de leur chef de service, doivent bénéficier d’un temps consacré à cette mission, accordé sous forme de décharge de temps. 
Afin de reconnaître cette fonction, il leur est également accordé une prime annuelle dont le montant net est variable en fonction de la catégorie de l’agent : 400€ pour une catégorie C, 300€ pour une catégorie B et 200€ pour une catégorie A (incluant les enseignants chercheurs).
L’attribution de cette prime est subordonnée au rendu d’un certain nombre de documents (cf. lettre de mission ci-jointe). A la demande des représentants du personnel, un bilan individuel de l’activité des assistants de prévention sera présenté chaque année en CHSCT. 
Ce dispositif entrera en vigueur au 1er janvier 2014.
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